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Dmpter de ce soir, j'augmente de 4 p. 100 la taxe d'accise
, cigarettes et autres produits du tabac.
ends également la taxe fédérale de vente, à partir du 1
1987, à une gamme limitée de friandises et grignotines

ncurrencent des produits similaires déjà taxés.
règles instituées en 1982 pour l'imposition des revenus
sur les placements sont très complexes. Je continue

ier les façons de les simplifier. Je propose à titre provi-
l'étendre l'admissibilité aux rentes prescrites aux person-

tous âges. Je propose aussi, pour l'année d'imposition
un allégement en faveur des détenteurs d'obligations à
composé antérieures à 1982, ce qui bénéficiera à plus

iillion de détenteurs d'Obligations d'épargne du Canada.
r compléter les importantes réformes qu'a annoncées
ollègue, le ministre d'État aux Finances (M. Hockin), je
tis proposer des modifications de la Loi de l'impôt sur le
i qui permettront aux courtiers en valeurs mobilières
r des REER autogérés directement à leurs clients. Je
terai l'industrie des valeurs mobilières avant de proposer
xdifications.
inonce également que le décret de remise pour les
s sera prolongé en 1987. Mon collègue, le ministre des
es indiennes et du Nord canadien (M. McKnight) et
ième, élaborerons des propositions en vue de rationaliser
tement du revenu salarial des Indiens dans les réserves.

iement a réagi, en juin dernier, quand les États-
>osé des droits de 35 p. 100 sur les exportations
de bardeaux de cèdre. Nous devions faire com-
force nos préoccupations aux États-Unis au sujet
are protectionniste. Nous devions éviter la perte
Canada.
tion a été double• nni avnm relevé leI denne di-

Le budget-L'hon. Michael Wilson

Ainsi, les droits de douane américains n'ont pas amélioré la
compétitivité de l'industrie américaine du bardeau. Ils ont eu
pour principal effet d'accroître les coûts payés par les consom-
mateurs américains.

Les contrôles à l'exportation des billes et billots ont protégé
la situation concurrentielle de l'industrie canadienne, qui a pu
revenir à des niveaux de production presque normaux. Ayant
atteint notre but, nous pouvons maintenir la vigueur de notre
réaction en la limitant aux restrictions à l'exportation de billes
et de billots de cèdre.

J'annonce par conséquent que, pour tous les produits tou-
chés par les mesures tarifaires, les droits de douane sont rame-
nés à partir de demain aux taux qui étaient en vigueur juste
avant le 6 juin 1986. Cela rétablit la franchise de droits dont
bénéficiaient les livres, les pièces d'ordinateur et les arbres de
Noël.

Les restrictions à l'exportation de billes et de billots de
cèdre, qui se sont révélées essentielles pour la protection de
l'industrie canadienne du bardeau face aux droits tarifaires
américains, resteront en place aussi longtemps qu'il sera néces-
saire.

L'industrie sidérurgique canadienne est confrontée à de
graves problèmes concurrentiels à cause d'une capacité de
production excédentaire à l'échelle mondiale. Pour l'aider à
faire face à la situation, le gouvernement a décidé d'abolir à
compter de demain le tarif de préférence général sur les impor-
tations de la plupart des produits d'acier au carbone et d'aciers
spéciaux.

Je propose aussi un certain nombre de changements tarifai-
res divers, principalement pour donner suite à des demandes de
modifications tarifaires présentées par l'industrie canadienne
et pour nous acquitter des obligations contractées lors des
négociations du Tokyo Round. L'une des mesures, que de nom-
breux députés ont demandés, est l'élimination des droits de
douane sur les cliniques vétérinaires mobiles.
[Français]

L'ÉVITEMENT FISCAL

Je suis préoccupé par le rôle important joué par les opéra-
tions abusives d'évitement fiscal dans la diminution du produit
de l'impôt des sociétés. Ces opérations nuisent à l'image d'inté-
grité de notre régime fiscal. Elles permettent à certaines socié-
tés-souvent importantes et rentables-de ne pas payer
d'impôts directs.
[Traduction]

Le gouvernement a pris plusieurs mesures afin de lutter
contre ces abus, ainsi que d'autres, en instaurant des règles
spécifiques. Lorsque cela sera nécessaire, le gouvernement
continuera d'agir de la sorte. En outre, afin d'assurer un
régime fiscal plus juste et plus stable, je compte proposer des
règles générales améliorées pour lutter contre les échappatoires
dans le cadre de la réforme fiscale.

Les jugements rendus récemment par les tribunaux ont
remis en question les dispositions de juste prix de la Loi sur la
taxe d'accise. Ces décisions ont fait naître la possibilité d'une
diminution appréciable de l'assiette de la taxe de vente. À la
lumière de la jurisprudence, j'étudie les moyens de corriger la
loi afin d'éviter cette érosion.
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